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:é que le Canada et la France avaient convenu
'affaire à l'arbitrage obligatoire d'un tribunal
ýus réserve de la négociation d'un traité avant la
?u'est-ce que c'est que cette négociation d'un
in de 1987? C'est la négociation de la composi-
il et de son mandat. S'ils réussissent à régler
ations pourraient débuter le 15 mars 1987. Le
,rance se sont aussi engagés à négocier avant
itions provisoires en matière de pêche pour les
; pêchant dans les eaux canadiennes de 1988 à
sment ils cèdent maintenant, mais ils sont prêts
entente sur la période allant de 1988 à 1991
à se mettre d'accord pour négocier. C'est extrê-
Tout en bas de la première page de ce commu-

:e du gouvernement du Canada et des deux

fait remarquer qu'une information scientifique sol
vers le règlement du problème de la surpèche.

; jamais entendu pareilles idioties? Ils o
ançais ont pêché environ 20 000 tonn
e leur quota. Ils ont dépassé le quota ét
entifiques.

e du document, nous pouvons lire ceci:
le golfe du Saint-Laurent accordé aux bateaux
termes des dispositions du traité de pêche fran

Article 29 du Règlement

En d'autres mots, ce gouvernement-là savait négocier.

M. Crosbie: Bande de crétins; c'est à cause de vous que nous
sommes dans ce pétrin.

M. Henderson: Savez-vous pourquoi il savait négocier, mon-
sieur le Président? Eh bien, il négociait à partir d'une position
de force. Il n'était pas faible comme son successeur.

M. Crosbie: C'est vous, bande de crétins, qui nous avez mis
dans ce pétrin!

M. Henderson: Pourtant, ce gouvernement soutient que
nous devrions céder la pointe des Grands Bancs aux Améri-
cains. Mon collègue, le député de Gander-Twillingate (M.
Baker), l'a expliqué avec beaucoup d'éloquence au début de la
soirée.

M. Crosbie: C'est bien la première fois qu'il a exprimé son
opinion. Que faisait-il en 1984? Que faisait-il en 1972?

ide M. Henderson: Le gouvernement dit qu'il faut céder tout le
reste aux Français ou aux Américains. Pour ce qui est du bois

int d'oeuvre, il a dit: <Allons, donnons-leur le bois». Quant à la
ies taxe d'accise et la morue, je me souviens d'avoir demandé au
:a- ministre des Transports (M. Crosbie), quand il était ministre

suppléant des Pêches, si lui-même ou le premier ministre inter-
viendrait lors du Sommet irlandais, pour que les États-Unis
commencent à écouter au lieu d'imposer un droit. Ma foi, ils

de allaient tout régler au Sommet irlandais. Il avait alors déclaré-,
co- <Vous pouvez compter sur le premier ministres. Que s'est-il

passé? Un droit de 18 p. 100 a été imposé sur la morue salée.
n-C'est le genre d'absurdité qu'on peut attendre du gouverne-
,? ment. C'est le genre de négociations qu'il va mener. Il n'est pas

ir étonnant que n'importe quel pays peut venir prendre notre
es poisson-, car le gouvernement ne va pas lui résister. Il hisse

iuniqué que j'ai


